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Discours introductif à la session budgétaire

Monsieur le Président, Chers Collègues,

A mi mandat de cette assemblée régionale élue il y a déjà trois ans et demi, c'est l'occasion, à la faveur du vote de ce quatrième budget de cette majorité, de faire le point de ce qui a avancé et de ce qui reste à faire du point de vue des Verts. Et c'était aussi l'occasion de faire le point des attentes des Auvergnats dans le cadre de la démarche des Assises Régionales avec le bilan qui vient de se tenir au cours des dernières semaines.

Dans une situation budgétaire malheureusement très contrainte par la situation générale des collectivités régionales étranglées par les transferts de responsabilités insuffisamment compensés par des dotations d'Etat ou des recettes fiscales, les attentes nombreuses et légitimes des Auvergnats ont du mal à être pleinement satisfaites… et celles des Verts aussi.

Cela étant, nous sommes bien conscients que la majorité précédente, qui a plombé les finances régionales pour de nombreuses années en nous endettant pour des projets trop lourds pour une "petite" région de 1.300.000 habitants, n'a pas facilité les choses. Il vaut mieux le dire clairement.

Malgré cela, des signes forts ont été donnés qui vont dans le sens du progrès et du développement durable :

· l'émergence d'une politique en faveur des énergies renouvelables qui était auparavant inexistante,

· le début de la modernisation du rail régional même si elle est encore bien timide,

· l'adoption de notre Agenda 21 voté à la dernière session, en novembre, et qui entre dans sa phase de réalisation concrète,

· la volonté affichée de revoir en profondeur nos aides agricoles afin de contribuer à faire évoluer l'agriculture auvergnate vers des modes de production plus respectueux de l'environnement, des sols, de l'eau et de la santé des consommateurs,

· l'évolution de notre système d'aides directes aux entreprises afin de sortir de la logique du guichet en introduisant des critères nouveaux de création d'emplois durables et d'ancrage sur le territoire en attendant la mise en œuvre prochaine des critères de développement durable (conditions de travail, respect de l'environnement, économie des ressources),

· le désengagement progressif de la région du financement des routes nationales et départementales qui ne sont pas de sa compétence et dont nous souhaitons que l'on cesse d'y stimuler sans cesse le trafic compte tenu de son énorme impact environnemental et climatique,

· la prise en compte des performances énergétiques dans toutes les aides régionales aux bâtiments publics et privés.

Tout cela va dans le bon sens, c'est indiscutable et c'est à mettre au crédit de cette majorité à laquelle nous avons choisi de participer.

Cependant, les enjeux sont tels, en terme d'importance et en terme d'urgence, qu'il faudrait à l'évidence aller encore plus loin et plus vite.

· Les Verts estiment qu'on devrait décider d'un véritable plan Marshall sur le rail auvergnat dont l'état de décrépitude obère nos chances d'en faire une alternative crédible au tout routier. Pour faire beaucoup plus, il faudrait se décider à lancer un emprunt rail de longue durée et de plusieurs centaines de millions afin de rattraper le retard accumulé (et je ne parle pas de régénération).

Depuis le début de son existence, le Conseil régional d'Auvergne a investi quasiment exclusivement sur les routes, jusqu'aux premières commandes de matériel roulant au début de ce millénaire. Mais, sur les infrastructures, quasiment rien n'a été fait. Et pourtant, tout reste à faire : doublement des voies uniques, création de points de croisements, rectifications de tracés, modernisation de la signalisation, réouvertures de lignes dans les zones où la population et les besoins de transport s'accroissent. La régénération est par contre bien de la responsabilité de l'Etat.

Il faudrait aussi étendre le réseau routier TER afin qu'il irrigue mieux l'ensemble du territoire grâce à un réseau armature de qualité, connecté au rail et sur lequel des transports de rabattement pourraient converger.

· La politique de l'eau du Conseil régional est encore tout à fait balbutiante alors que cet enjeu est tout à fait majeur tant sur le plan environnemental que sur le plan touristique. Il faudra bien prévoir des moyens nouveaux pour assurer les financements des SAGE en gestation ainsi que des contrats territoriaux de bassin ou des actions spécifiques à la rivière Allier dont nous avons affiché la priorité régionale.

· Il faudra bien prévoir aussi les moyens pour traiter correctement la problématique des déchets industriels spéciaux dont la révision du schéma de traitement est à l'ordre du jour en 2008.

· Il faudra aussi financer la rénovation thermique de nos lycées dont bon nombre sont de véritables "passoires à calories" et, là encore, la charge sera très lourde.

Mais il faudra le faire, et le plus rapidement possible car, en attendant, les charges de fonctionnement pour le chauffage flambent, sans jeu de mot facile…

· En revanche, nous sommes très réservés sur la nécessité d'investir encore sur la plate-forme aéroportuaire déjà largement surdimensionnée (prévue pour plus de deux millions de passagers, elle n'en voit passer que 560.000). La Région a par le passé investit sans mesure sur l'agrandissement de l'aéroport et, maintenant que les rêves de grand hub national au centre de la France s'envolent, certains s'imaginent qu'on va pouvoir remplir les halls déserts avec des foules de clients britanniques qui n'attendent que l'ouverture de lignes low cost subventionnées par l'argent public, pour se ruer sur les terres vierges d'Auvergne et placer leurs économies dans la pierre des villages auvergnats…. Mais l'Auvergne n'est pas la Guyenne et son image de froidure n'a pas le même attrait, et, de toute façon, il est bien probable que l'avenir des compagnies low cost est derrière elles car le pétrole dont se nourrissent les avions, faut-il le rappeler, n'a pas fini de voir ses coûts flamber.

· A un moindre degré, prudence sur les conditions de déploiement du très haut débit internet dont nous voterons le schéma mais pour lequel il convient d'être très vigilant sur les coûts de mise en œuvre et sur l'existence de partenaires de financement.

· Quant au désenclavement à grande vitesse, même s'il convient d'agir pour obtenir l'inscription de l'Auvergne sur le réseau TGV, il ne faut pas se cacher derrière des projets lointains pour négliger le présent et la nécessaire poursuite des modernisations des lignes existantes vers Paris et Lyon. Si le principe d'un doublement de la LGV Sud Est par Nevers et Moulins Vichy était retenu, ce sera une bonne chose permettant à la fois de raccorder Clermont en direction de Paris mais également de constituer une liaison rapide avec Lyon. Quant à Transline, là c'est pour après-demain. L'urgence c'est de faire du Lyon – Nantes sur la ligne classique existante un axe fret performant alternatif à la route afin de soulager notamment les RN 7 et RCEA.

Mais, pour l'instant, les beaux projets annoncés dans le cadre du Grenelle de l'environnement : 2000 puis 3000 kilomètres de LGV supplémentaire, rénovation du réseau, développement du fret et les 1500 kilomètres de tramways et métros supplémentaires, tout cela reste sans annonce de moyens de financements nouveaux.

Alors, effet d'annonce sans volonté réelle d'aller plus loin, la balle est clairement dans le camp du gouvernement. L'illusion de va pas durer bien longtemps…

En matière d'OGM, le Grenelle a déjà fait flop. L'annonce du gel en période de plein hiver n'était qu'un jeu de mot. Le projet de loi en préparation organise en réalité la cohabitation entre les OGM et les cultures non OGM sans pouvoir garantir la protection efficace des secondes contre le risque de dissémination et sans mettre en œuvre le principe de responsabilité plein et entière des exploitants d'OGM en cas de dommage environnemental. Les associations membres du collectif viennent de quitter le comité de suivi du Grenelle en signe de protestation.

Enfin, encore plus grave, les voix des chercheurs qui osent se faire entendre pour alerter des risques des OGM sont bâillonnées au mépris de la démocratie et du droit à l'information libre. C'est notamment le cas de celle de Christian VELOT dont notre assemblée avait sollicité l'avis à plusieurs reprises dans le cadre de nos prises de position sur la problématique OGM. Ce chercheur subit actuellement de graves mesures de rétorsion : confiscation de crédits, menaces de déménagement forcé de son laboratoire et finalement annonce de son exclusion en 2010 de l'Institut de génétique et microbiologie. Une telle attitude de la part de sa hiérarchie cautionnée à l'évidence par le gouvernement de notre pays est véritablement scandaleuse. C'est scandaleux et pourtant il est à craindre que seuls les Verts soutiennent ce chercheur pour lequel un vœu à l'intention du ministre de la recherche vous est proposé à la fin de cette session. Nous sommes pourtant tous concernés par la liberté d'information, en particulier en matière scientifique.

Je vous remercie.
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